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Clauses résolues

IL EST RÉSOLU que la FCFDU presse le gouvernement fédéral d’élaborer et de mettre en œuvre une réglementation plus stricte des plateformes de médias sociaux. Cette réglementation devrait les rendre responsables (a) de la désinformation diffusée sur leurs sites et (b) de la mise en place de mécanismes visant à limiter sa diffusion et à la signaler aux utilisateurs et aux utilisatrices. 

IL EST RÉSOLU que la FCFDU presse les gouvernements provinciaux à intégrer des ressources pédagogiques obligatoires sur les dangers de la désinformation à tous les niveaux scolaires (de la maternelle à la 12e année) dans le cadre de leurs programmes scolaires sur la littératie médiatique.

IL EST RÉSOLU que la FCFDU presse tous les ordres de gouvernement de développer des campagnes d’information à grande échelle afin de sensibiliser le public sur les dangers de la désinformation, ainsi que sur la manière de la reconnaître et de vérifier la validité des informations trouvées sur les plateformes de médias sociaux.  
 
IL EST RÉSOLU que la FCFDU presse tous les ordres de gouvernement de continuer à financer et à soutenir les médias de diffusion et imprimés traditionnels afin de garantir que des sources d’information fiables demeurent accessibles. 


Contexte

Définitions :

La désinformation est une information fausse ou trompeuse diffusée délibérément pour tromper ou obtenir un gain économique ou politique et qui peut causer un préjudice au public (Wikipedia) [TRADUCTION].  

La mésinformation fait référence aux inexactitudes provenant d’erreurs (Wikipedia) [TRADUCTION]. 

Introduction

La démocratie dans des sociétés saines exige une compréhension commune des faits de base et une confiance envers les institutions clés. La désinformation sape cette compréhension commune et affecte tous les individus au sein de la société canadienne. Le Centre de la sécurité des télécommunications Canada (CSTC) a constaté que l’intelligence artificielle (IA) jouait un rôle clé dans la diffusion de la désinformation politique visant des personnalités politiques (mise à jour du CSTC, 2025).  La capacité de l’IA à créer de fausses informations ouvre la porte à de nouveaux défis dans la lutte contre la désinformation.  La Commission sur l’ingérence étrangère au Canada affirme que la désinformation engendre la méfiance et la division et constitue une menace importante pour notre démocratie (Enquête publique sur l’ingérence étrangère dans les processus électoraux et les institutions démocratiques fédéraux, 2025).  Un récent sondage de Léger a indiqué que plus de 75 % de la population canadienne croient que la désinformation a influencé les résultats de notre récente élection fédérale (Martin, 2025).  Dans une récente enquête de la FCFDU Guelph, 96 % des personnes interrogées ont déclaré qu’elles croient que la désinformation représente un défi sérieux pour la société en général.  98,4 % d’entre elles avaient des préoccupations concernant la désinformation affectant de nombreux domaines, notamment les changements climatiques, la santé et notre ordre mondial (défense des intérêts de la FCFDU Guelph, 2026).  L’Organisation mondiale de la Santé a déclaré que lutter contre la désinformation est une priorité clé (Kleiner, 2025). Le rapport sur les risques mondiaux (Global risk report) du Forum économique mondial (2024) considère la désinformation et la technologie qui la propage comme une menace majeure à l’échelle mondiale pour l’économie et la démocratie.  La désinformation menace notre santé et notre sécurité publiques, l’action face aux changements climatiques ainsi que notre démocratie elle-même.

 Santé et sécurité publiques

L’Association médicale canadienne (AMC) observe un lien direct entre la désinformation et les conséquences négatives sur la santé (AMC, 2025). La désinformation a entraîné des hésitations quant à la vaccination (Denniss et Lindberg, 2025) et a poussé une partie de la population canadienne à contester les connaissances établies en matière de santé publique. Le directeur de l’Institut de droit de la santé de l’Université de l’Alberta, Timothy Caulfield, s’inquiète de l’érosion continue de la confiance dans les questions de consensus scientifique en santé, ce qui crée une crise de connaissances où la désinformation domine. (Caulfield, 2025; McMaster, 2025.)

Changements climatiques

Le Forum économique mondial (2024) considère les changements climatiques comme une menace extrême et le facteur le plus susceptible de provoquer une crise à l’échelle mondiale.  Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) (2025) a indiqué que la désinformation sur les changements climatiques peut saper la confiance du public dans la science climatique, retarder l’intervention politique et polariser le débat public. Ces tactiques peuvent inclure la présentation d’informations scientifiques partielles, la promotion de la pseudoscience ou l’amplification des menaces de conspiration (PNUD, 2025). Les politiques de lutte contre les changements climatiques demeurent l’un des sujets les plus débattus et polarisés dans la politique canadienne. 

Conséquences sur la démocratie

La désinformation peut affecter les processus démocratiques en remettant en question l’intégrité de nos élections et de leurs résultats (Silver, 2024). Les faux contenus médiatiques imitent les organes de presse légitime (Martin, 2025).  Les politiciennes et les politiciens sont tous deux victimes de harcèlement en ligne; cependant, les attaques de désinformation visant les politiciennes ont tendance à être plus personnelles et à caractère sexiste (Wong, 2024). Selon les études, la désinformation liée au genre entraîne des conséquences majeures, telles que la réduction de la représentation politique des femmes et leur succès global dans ce domaine (Seidel, 2021; Politics News, 2024). Par conséquent, les espaces en ligne deviennent de plus en plus toxiques pour les politiciennes (Ulrich, 2024).  

La désinformation amplifie également les divergences dans l’opinion publique et peut encourager l’hostilité envers d’« autres » groupes. Elle sape notre démocratie en polarisant la population canadienne et en ciblant la cohésion sociale et la confiance qui rendent le débat public et la démocratie possibles (Martin, 2025). Lorsque le public est réceptif à la désinformation, cela peut susciter des inquiétudes et des ressentiments au sein de certains groupes, minant ainsi la crédibilité des institutions publiques (Hogue, Lavallée et Fung, 2025).  

L’impact et la responsabilité des plateformes de médias sociaux

Les sites de médias sociaux, y compris Meta (Facebook, Instagram, WhatsApp, Threads et Messenger), TikTok, Google, YouTube et X, sont des plateformes clés qui alimentent efficacement la désinformation. Les trolls, les robots, les comptes à fausse identité, les comptes payants et les influenceurs et les influenceuses extrémistes font augmenter le volume de la désinformation en ligne. La désinformation crée le doute, la confusion, la polarisation politique et la méfiance à l’égard des institutions clés, entraînant ainsi des préjudices majeurs pour la société (Comité permanent du patrimoine canadien, 2024).  Un article publié en 2024 par le gouvernement du Canada révélait que 44 % de la population canadienne obtenait des nouvelles par l’entremise des réseaux sociaux et que 53 % de la population canadienne s’informait par l’intermédiaire de contacts proches. Au Canada, quatre personnes sur cinq (83 %) ne vérifient pas régulièrement les faits, 50 % d’entre elles n’y sont même pas intéressées (Bilodeau et Khalid, 2024).  

Les plateformes récompensent les publications de désinformation qui suscitent la peur, le choc et la colère en favorisant un engagement accru sous forme d’un plus grand nombre de mentions « J’aime », de commentaires et de partages. La partialité algorithmique est basée sur les interactions en ligne d’un utilisateur ou d’une utilisatrice, créant à son tour des chambres d’écho.  (Les chambres d’écho sont des groupes où les mêmes idées sont partagées de manière répétée sans questionnement ni analyse.)Les plateformes de médias sociaux sont également financièrement incitées à le faire (Diaz Ruiz, 2023).  Plus les publications qui relayent des informations trompeuses suscitent de l’intérêt, plus leurs revenus sont élevés. Les publications qui contiennent de la désinformation suscitent un niveau d’engagement plus élevé, se propagent plus rapidement et atteignent davantage d’utilisateurs et d’utilisatrices que les publications véridiques (Denniss et Lindberg, 2025).

Les géants de la technologie des médias sociaux ont montré peu d’engagements envers la modération du contenu ou l’autorégulation. Historiquement, la responsabilité de la vérification des faits a été extrêmement limitée. Actuellement, les principales plateformes de médias sociaux n’assument aucune responsabilité de vérification des faits pour leur contenu. Elles rejettent tout outil susceptible de limiter la désinformation sur leurs plateformes et affichent un mépris envers les autorités qui tentent de les réglementer ou de les tenir responsables (Denniss et Lindberg, 2025). Les amendes qui sont infligées ont un impact financier négligeable; de plus, les propriétaires de technologies menacent souvent de retirer leurs services. Les propriétaires, qui savent que la désinformation leur profite, montrent peu ou pas d’intérêt à s’attaquer à ce problème qui menace la population canadienne tant au pays qu’à l’échelle mondiale (Denniss et Lindberg, 2025; Comité permanent du patrimoine canadien, 2024).

Le contexte canadien et la nécessité de prendre d’autres mesures

Bien que le Canada s’efforce de mettre en place des mesures juridiques et structurelles pour combattre le fléau de la désinformation dans les médias, il est crucial d’élaborer de nouveaux outils pour faire face à cette menace croissante de manière efficace. Le rapport du Comité permanent du patrimoine canadien a mentionné d’importants préjudices sociaux causés par les plateformes de médias sociaux non réglementées, notamment les conséquences de la désinformation. Parmi ses nombreuses recommandations, le comité a souligné le besoin impérieux pour le gouvernement fédéral de réglementer les plateformes technologiques (Comité permanent du patrimoine canadien, 2024).  Récemment, les autorités de réglementation de l’information des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT) ont exprimé leurs préoccupations face aux effets destructeurs de la désinformation et ont recommandé au gouvernement canadien de : soutenir le pluralisme médiatique; fournir un financement afin de garantir que les institutions disposent des ressources nécessaires pour gérer leurs programmes d’accès à la transparence; renforcer la littératie numérique; et réglementer les plateformes en ligne (Commissaire à l’information du Canada, 2025).

L’enseignement de la lutte contre la désinformation devrait être intégré au programme scolaire, tant au primaire qu’au secondaire. L’éducation est considérée comme un élément clé pour lutter contre les risques complexes et les effets destructeurs de la désinformation. La Finlande a démontré l’efficacité de cette intervention en mettant en place une approche éducative multisectorielle et globale qui s’adresse à tous les groupes d’âge (Mackintosh, 2019). Bien que l’éducation relève de la compétence provinciale, le gouvernement fédéral a également un rôle à jouer. Comme l’indiquent S. Hogue et coll. (en abordant l’éducation et la désinformation), « … le gouvernement fédéral pourrait collaborer avec les provinces et la société civile afin de créer un cadre général pouvant être adapté aux particularités locales de chaque programme éducatif » (Hogue, Lavallée et Fung, 2025). 

Le Centre for International Governance Innovation (CIGI) a abordé la nécessité de mettre en évidence la vulnérabilité du Canada à la désinformation.  Il invite à une réponse proactive, reconnaissant l’urgence d’éduquer et d’encourager l’ensemble de la population canadienne à évaluer de manière critique l’information qu’elle consomme. Il a déterminé qu’il est urgent d’investir dans les médias locaux, le journalisme d’enquête indépendant et le développement de sources numériques reflétant une perspective résolument canadienne. Il souligne par ailleurs la nécessité de développer un système de surveillance et d’intervention avancé, qui évalue en permanence le paysage numérique, et il insiste sur la nécessité de tenir les médias en ligne responsables de la prolifération de la désinformation (Padalko et Fitz-Gerald, 2025).

L’action collective de l’Union européenne contre la désinformation a démontré qu’une réglementation sérieuse et efficace de la désinformation est à la fois possible et applicable. L’UE a développé des outils pour analyser et atténuer les effets de la désinformation. L’Union européenne a adopté des lois qui transfèrent la responsabilité aux fournisseurs numériques afin qu’ils régulent leurs propres plateformes. Le non-respect de ces lois peut entraîner des amendes allant jusqu’à 10 % du revenu mondial de la plateforme. L’UE a fourni un modèle opérationnel, qui considère la désinformation comme un risque systémique et utilise des stratégies pour réguler les plateformes qui la permettent (le règlement sur les services numériques, 2023). 

Il est essentiel que le public canadien ainsi que le gouvernement canadien continuent de s’attaquer aux effets destructeurs de la désinformation en mettant en place des interventions qui permettront de traiter efficacement cette menace existentielle.

Mise en œuvre

 À l’échelle nationale, la FCFDU pourrait prendre les mesures suivantes :

· Plaider auprès du gouvernement fédéral et le presser à élaborer et à mettre en œuvre des règlements qui tiendraient les plateformes de médias sociaux responsables de la désinformation présente sur leurs sites.
· Plaider auprès du gouvernement fédéral et le presser à élaborer et promouvoir des documents éducatifs sur la désinformation, ses dangers et comment confirmer la validité des informations trouvées dans le domaine public. 
· Plaider auprès du gouvernement fédéral et le presser à fournir un soutien financier aux institutions de radiodiffusion traditionnelles ainsi qu’aux médias grand public et imprimés.
· Le groupe national de défense des intérêts pourrait établir un dépôt virtuel pour enregistrer les mesures entreprises par tous les niveaux de la FCFDU concernant cette résolution, ainsi que les résultats de ces mesures.  Le dépôt pourrait ensuite servir de ressource pour tous les niveaux de la FCFDU en ce qui concerne les mesures de mise en œuvre potentielles. 

À l’échelle provinciale, les conseils provinciaux pourraient s’adresser aux parlementaires au sujet des mesures suivantes :

· Intégrer des ressources pédagogiques sur la désinformation, sur la manière de la reconnaître et sur ses dangers dans le cadre des programmes scolaires sur la littératie médiatique.
· Fournir un soutien financier aux institutions de radiodiffusion traditionnelles ainsi qu’aux médias grand public et imprimés.



À l’échelle locale, les clubs de la FCFDU pourraient prendre les mesures suivantes :

· Rencontrer les membres du Parlement de la circonscription afin de les inciter à persuader le gouvernement fédéral d’élaborer des règlements qui tiendraient les plateformes de médias sociaux responsables de la désinformation présente sur leurs sites, en plus de la reconnaître et de la supprimer.   
· Rencontrer les membres de l’Assemblée législative provinciale et plaider en faveur de l’intégration de programmes éducatifs sur les médias et la désinformation dans les programmes scolaires.
· Rencontrer les membres du Parlement de la circonscription, les membres de l’Assemblée législative provinciale ainsi que les conseillères et les conseillers municipaux, et discuter de la nécessité de soutenir les institutions de radiodiffusion traditionnelles ainsi que les médias grand public et imprimés.
· Avant les élections municipales, provinciales et fédérales, élaborer des questions à poser aux candidats et aux candidates concernant la question de la désinformation.
· Encourager les membres de la FCFDU à se renseigner sur les risques liés à la désinformation et sur les moyens d’y faire face. 
· Au sein des membres de la FCFDU, sensibiliser davantage le public à la question de la désinformation en offrant des ateliers ou en invitant des conférenciers et des conférencières sur ce sujet. 
· Travailler en collaboration avec d’autres groupes locaux qui souhaitent à sensibiliser le public aux dangers de la désinformation et à promouvoir des mesures visant à réduire sa propagation.
· Rassembler et produire du matériel éducatif sur la désinformation pour les membres, les organisations locales intéressées et le grand public. 
· Travailler en collaboration avec d’autres clubs de la FCFDU afin de créer des webinaires, des ateliers et d’autres activités d’apprentissage qui informeront les membres sur la désinformation.  
· La FCFDU Guelph élaborera une pétition qui sera adoptée et diffusée à l’échelle locale, provinciale et nationale. 
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